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S’entendre
Alors que 40 cm de neige venaient de se déverser 
sur la région, en ce mercredi 13 février, Édouard y 
allait d’une énième bravade face à des conditions 
climatiques hasardeuses, et annonçait une demi-
fermeture, dans une sorte de cacophonie désormais 
tristement connue  : la kyrielle de consignes nous 
confondant toutes et tous, à tout coup. 

En effet récidiviste en la matière, notre collège se montre, 
année après année, obstinément sourd aux appels à la 
raison pourtant nombreux servis par l’ensemble de sa 

communauté, et s’entête plutôt à marteler sa règle-slogan : « Une 
tempête de neige n’entraine pas la fermeture de l’établissement, 
sauf  si le Réseau de transport de Longueuil interrompt le service 
»… alors même que son stationnement déborde de voitures 
d’étudiants et d’employés venus des quatre coins de la plaine 
montérégienne. Mais pourquoi Édouard tient-il tant à afficher 
ouvert, quand tout le monde affiche fermé ? Serait-il atteint 
d’une forme rare de climato-scepticisme ou est-ce qu’un certain 
sentiment de surpuissance le rendrait insensible et dur d’oreille ?

Ces questions peuvent nous faire sourire, mais leur ton badin 
est une forme de politesse, car si Édouard se targue auprès de 
sa population étudiante de n’être « jamais trop grand pour te 
connaitre », on s’inquiète par moments qu’il ne soit devenu trop 
grand « pour se connaitre», la tempête en étant une illustration; 
le calendrier chamboulé qui en a résulté, une autre... D’ailleurs, 
un des textes de ce numéro : « Des libertés de parole et de la 
pratique de l’écoute », nous offre une piste toute indiquée pour 
prolonger la réflexion; y traitant de liberté et de parole en vue du 
prochain Printemps de la culture, l’auteur nous invite à « chérir », en 
creux, « le geste de l’écoute », le présentant comme un véritable 
rempart contre la « vanité »1. Édouard, le plus grand cégep du cosmos, 
aurait-il laissé s’émousser sa qualité d’écoute?

Il a été abondamment question de cette aptitude à entendre du 
collège lors du dernier processus de planification stratégique; 
tout au long des consultations, nous en avons réclamé un 
exercice mieux assumé, plus transparent, authentique. À force 
d’insistance, le collège a entendu, et cela donné la Commission 
collégiale, exercice inédit au CEM de parole et d’écoute. Porté 

1 Benoît Moncion, « Des libertés de parole et de la pratique de l’écoute », p. 16.

peut-être par cet élan, et en parallèle aux Déjeuners du DG, 
on nous convie cette session à des Matinées de la DÉ sur le 
thème d’un cadre de référence pour la réussite; or, les échos de 
la première rencontre (fort positifs quant à l’occasion offerte de 
mieux connaitre notre directrice et de discuter à bâtons rompus 
avec elle) font état d’interventions faisant fuser les demandes de 
moyens concrets, ancrés dans la pratique, pour réaliser le soutien 
à la réussite… demandes auxquelles ledit Cadre apporte peu de 
réponses, tout en soulevant par ailleurs beaucoup de questions. 
Pourtant toutes ces demandes avaient déjà été formulées lors 
de la planification stratégique; aurions-nous été entendus, puis 
oubliés ? 

Poser la question nous semble légitime puisqu’il nous est apparu 
souvent, par le passé, qu’Édouard devait subir quelques pressions 
et déployer beaucoup d’efforts avant de se montrer plus volontiers 
à l’écoute. Pourtant, depuis la Commission collégiale, nous savons 
qu’il en est résolument capable. D’ailleurs, nous en avons encore 
un exemple ces jours-ci, puisqu’au moment d’écrire ces lignes, 
le collège fait résonner clairement les voix de ses professeurs 
et professeures au sujet 
du CEC de St-Constant. 
On nous a confirmé qu’il 
tient en effet la plume 
avec fermeté et prudence 
dans l’élaboration d’une 
entente tripartite sur le 
programme de Sciences 
humaines avec les 
collèges de Valleyfield 
et André-Laurendeau, 
afin d’y inscrire des 
engagements concrets 
pour limiter les impacts 
négatifs de l’ouverture 
impulsive de ce centre 
d’études collégiales dont 
personne n’a encore 
vraiment compris la 
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Ce numéro a été réalisé sous la responsabilité des membres du Comité de rédaction du journal : Sébastien Bage, Catherile Elliot-Ledoux, Caroline Dawson, Élyse-Ann Faubert et 
Alexis Desgagnés. La mise en pages est de Sylvie Dubé. Les articles publiés ne représentent l’opinion que de leurs auteurs, y compris ceux signés par les membres du Comité 
de rédaction, à moins d’avis contraire.

Illustations du numéro 
En marche vers une mobilisation climatique mondiale

Alors qu’auparavant la mobilisation citoyenne autour des enjeux environnementaux était essentiellement locale 
et, en dehors de la manifestation annuelle du Jour de la Terre à chaque 22 avril, se déployait à une échelle 
relativement réduite, quelque chose a changé depuis août dernier. Il a fallu qu’une adolescente suédoise de 15 

ans, Greta Thunberg, entame une grève scolaire et prenne la parole à la COP24 pour inspirer tout un mouvement citoyen 
qui se déploie depuis dans un nombre important de pays.

Ce mouvement n’épargne pas le Québec. Constatant, lors de la campagne électorale de l’automne dernier, le mutisme des 
grands partis sur les enjeux pourtant cruciaux suscités par les changements climatiques, des citoyennes et des citoyens 
n’ont pas hésité à former le collectif  La Planète s’invite au Parlement et, sous sa bannière, à prendre la rue. Notamment le 
10 novembre dernier, où plus de 50 000 personnes ont marché dans les rues de Montréal et d’autres villes québécoises. 
Après avoir organisé plusieurs manifestations, ce collectif  se fait désormais le porte-voix québécois du mouvement Earth 
Strike, qui organise une grève générale mondiale pour le climat le 27 septembre 2019.

Si, malgré la signature du Pacte pour la transition par plus de 265 000 personnes, la mobilisation de la société québécoise 
pour qu’elle participe à cette action n’est pas gagnée d’avance, le coup d’envoi d’un « printemps climatique » a déjà été 
donné par des étudiant.e.s du secondaire qui, depuis le 15 février, chaque vendredi après-midi, sèchent leurs cours et 
sortent manifester pour leur avenir. 

raison d’être (incluant notre directeur général, qui a réitéré au 
Conseil d’administration du 20 février dernier, qu’il déplorait 
cette démultiplication injustifiée de points de service collégiaux 
en milieu urbain).

Mais enfin, s’il en est capable, pourquoi l’aptitude à l’écoute n’est-
elle pas plus naturelle et spontanée chez Édouard ? La réponse 
nous échappe. Il nous semble pourtant que cela faciliterait 
grandement notre vie en collégialité. Cette prédisposition 

rendrait par exemple moins incertain et chaotique le processus 
de collaboration dans lequel nous nous considérions engagés, 
ensemble, patrons et profs, pour parvenir à une entente sur la 
répartition des ressources, mais dont le penchant d’Édouard à 
faire souvent la sourde oreille en a hélas teinté le cours. Jusqu’à 
tout récemment, en tous cas, où nous avons senti une détente 
imprévue, et voyons maintenant poindre une ouverture... 
comme une oreille tendue à notre souhait jamais démenti de 
simplement nous entendre.

Discours de Greta Thunberg à la 
COP 24, 4 décembre 2018. 

Source : YouTube.

S’entendre (suite)
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Si la tempête de neige du 13 février dernier n’a heureusement 
pas eu de conséquences graves, elle a tout de même causé 
tout un émoi au cégep. Village gaulois résistant encore et 
toujours à la fermeture! Alors que plusieurs établissements 
scolaires ont avisé de leur intention de fermer devant 
l’intensité de la tempête qui s’annonçait; alors que l’on 
était fortement incité à rester à la maison et à limiter nos 
déplacements pour notre sécurité; alors que même les 
cégeps montréalais, facilement accessibles par autobus et 
métro, ont décidé de fermer; la direction de notre cégep a 
fait le choix de ne fermer qu’en avant-midi. 

Avec raison, et sarcasme, plusieurs étudiants et employés 
du cégep ont exprimé leur colère et incrédulité.  Non 
seulement le maintien des cours en après-midi n’était 

pas avisé pédagogiquement, mais cela a entrainé une confusion 
dont on se serait bien passé! Valait-il mieux enseigner tel que 
prévu avec le risque qu’un faible nombre d’étudiants soient 
présents, ou s’il valait mieux annuler les cours pour éviter à tous 
un déplacement hasardeux? Les professeurs ont dû prendre une 
décision en fonction de ce qu’ils jugeaient le plus approprié dans 
les circonstances. 

Le cégep a avisé les étudiants qu’il ferait preuve de compréhension 
dans les circonstances, mais sans être plus précis. Un professeur 
qui a annulé son cours sans prendre un congé de maladie sera-
t-il pénalisé? Faudra-t-il reprendre un cours ou un examen 
donné à quelques étudiants seulement? Que faire pour les 
étudiants qui ne se sont pas présentés à un examen? Devront-
ils être pénalisés pour avoir choisi de rester à la maison dans 
ces conditions? Le réaménagement des cours ne sera pas simple 
non plus puisque, suite à cette demi-fermeture, le calendrier 
scolaire a été remanié avec pour résultat dix-sept jours impactés. 
La décision laisse d’autant perplexe, qu’elle affectera maintenant 
tous les professeurs et non plus seulement ceux qui enseignent 
le mercredi. Pour un avant-midi de fermeture on aurait pu croire 
qu’un tel réaménagement n’aurait pas été nécessaire. Nous 
reviendrons assurément sur le sujet en assemblée syndicale.

Un autre irritant majeur  a valu au cégep une 
volée de bois vert: les avis affichés sur Omnivox, la 
page Facebook et le site Web du cégep ont rappelé 
que seul l’arrêt des services de la RTL était utilisé 
comme critère afin de déterminer si le cégep devait 
fermer ou non. C’est d’autant plus choquant que, même s’il 
est techniquement possible de se rendre au cégep en transport 
en commun lors d’intempéries, il y a malgré tout de forts 
risques d’accidents ou de blessures. Et si vous arrivez au cégep 
indemne, les chances que vous y soyez à l’heure prévue sont 
minces. Tout cela bien sûr dans la mesure où il a été possible de 
trouver une solution pour la marmaille qui, elle, a congé d’école 
et de garderie! 

Il est difficile de croire que pour une décision de cette nature, 
ayant autant de conséquences importantes sur la sécurité de sa 
population et sur le déroulement de la session, la direction n’ait 
réellement pour seul critère la décision d’un unique organisme 
externe (ou alors il faut s’en inquiéter)! Les autres cégeps 
énoncent clairement qu’ils basent la décision de fermer ou 
non à partir d’une évaluation de la dangerosité potentielle des 
déplacements en fonction de plusieurs critères notamment les 
prévisions d’Environnement Canada, les conditions routières, 
l’état du réseau de transport en commun, etc. Alors, pourquoi 
à Édouard-Montpetit s’entête-t-on à communiquer le message 
de cette façon? 

Il me semble qu’à chaque hiver ce questionnement, ce 
mécontentement, revient tel un jour de la marmotte. Il serait 
temps d’avoir une procédure spécifique qui encadre la gestion 
d’une fermeture exceptionnelle en cas de tempête de neige ou 
de verglas. Nous vivons dans un pays nordique après tout! Nous 
aurions avantage à nous inspirer des cégeps de Sherbrooke1 et de 
Sainte-Foy2 qui ont une section d’information on ne peut plus 
claire à ce sujet. 

1 https://www.cegepsherbrooke.qc.ca/fr/a-propos-du-cegep/publications/procedure-en-cas-de-
tempete-hivernale
2 https://www.cegep-ste-foy.qc.ca/notre-cegep/situations-durgence/

Pelleter par en avant

Vanessa Blais|v.-p. aux affaires pédagogiques

Manifestation étudiante pour 
le climat, Vancouver, décembre 
2018. 

Radio-Canada / Maël Thébault.
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https://www.cegepsherbrooke.qc.ca/fr/a-propos-du-cegep/publications/procedure-en-cas-de-tempete-hivernale
https://www.cegep-ste-foy.qc.ca/notre-cegep/situations-durgence/
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Projet de répartition 2019-20 : 
proposition syndicale déposée à la direction

Le 16 avril dernier, l’assemblée générale 
nous a mandaté pour accepter le projet de 

répartition 2018-19 déposé par la direction même 
si nous le trouvions imparfait. L’assemblée avait 
accepté la tâche proposée par la direction car elle 
s’engageait à discuter avec nous cette année pour 
convenir d’un modèle de répartition pour 2019-20 
et les années suivantes. Pour mettre en place ce 
modèle de répartition, nous avions convenu avec la 
direction en début d’année de réunir le sous-comité 

tâche du CRT aux deux semaines. Malheureusement, 
l’automne dernier, nous n’avons pu nous réunir qu’à trois 
reprises. De ces trois rencontres, une seule concernait un 
éventuel modèle de répartition à convenir pour 2019-20.

La direction nous a mentionné qu’il serait possible de 
reprendre les discussions après les fêtes, mais celle-ci a 
annulé les deux rencontres prévues en janvier car elle 

estimait ne pas avoir eu le temps de préparer les dossiers devant 
faire l’objet de discussion dans ces rencontres. De plus, bien que 
la direction nous avait affirmé en avril dernier qu’elle acceptait 
cette année de discuter d’une façon de répartir les ressources 
à l’enseignement pour 2019-20, elle considère maintenant 
que c’est moins prioritaire. La direction aurait d’abord voulu 
aborder le volet 2 (les dégrèvements de coordinations).

Le 12 décembre dernier, notre assemblée a réitéré sa volonté 
d’avoir une entente de principe sur la répartition des ressources 
au volet 1 (enseignement de la théorie, des laboratoires et des 
stages) avant d’aborder le volet 2. Cette proposition a été 
présentée en janvier à la direction des études et cette dernière 
a, à ce moment, maintenu le cap sur la priorité de s’attaquer au 
volet 2. La direction a-t-elle accepté la proposition de convenir 
d’un modèle de répartition cette année simplement pour 
nous faire accepter la tâche 2018-19 en avril dernier? Nous 
espérons que la direction souhaite réellement une entente 
sur la répartition des ressources.  De notre côté, nous serions 
étonnés que l’assemblée générale accepte le statu quo entre 
les projets de répartition 2018-19 et 2019-20 sur promesse de 
discussion l’an prochain…

Dans l’optique de dénouer l’impasse avec la direction, nous 
leur avons fait une proposition lors du CRT du 12 février 
dernier. Cette proposition, émanant de l’AG du 30 janvier 
dernier, contient des demandes précises pour le prochain 
projet de répartition 2019-20. Nous demandons à ce que les 
règles de répartition utilisées pour 2019-20 soient déposées 
de façon écrite au CRT d’avril prochain et que ces règles 

respectent certaines balises.  Nous n’avons pas d’objection à ce 
que les règles déposées tirent leur essence du modèle théorique 
utilisé actuellement par la direction. L’an dernier, nous avons 
fait une tournée des départements avec un modèle syndical 
car nous ne connaissions pas le modèle utilisé par la direction 
à ce moment-là. C’est seulement en mai 2018 que nous avons 
pu prendre connaissance du modèle théorique de la direction. 

En revanche, nous croyons que le modèle théorique utilisé 
actuellement par la direction et surtout la façon de le répartir 
comportent des irritants. C’est la raison pour laquelle la 
proposition présentée à la direction au dernier CRT demande 
que les règles du prochain projet de répartition précisent un 
intervalle de taille des groupes pour chacune des disciplines et 
qu’elles minimisent l’écart à la répartition. En bon québécois, 
minimiser l’écart à la répartition veut dire que l’on veut 
diminuer la quantité de ressources que doivent quêter les 
coordonnateurs au moment de faire leur répartition de tâche 
pour la session suivante. Un autre irritant majeur consiste à 
ne pas avoir de règles de répartition écrites. Par exemple, lors 
du CRT d’avril dernier, la direction nous a annoncé qu’elle 
accordait les ressources à l’enseignement au département 
de Soins infirmiers sur la base de 17,75 heures-contact par 
semaine par enseignante. Pourtant, au CRT d’octobre dernier, 
la direction déclarait avoir fait une erreur pour ce département 
et affirmait que la règle de répartition aurait plutôt dû être de 
18,25 heures-contact par semaine par enseignante. 

La direction va prendre notre proposition en délibéré et y 
réfléchir. Nos vis-à-vis patronaux affirment être coincés dans 
le temps : ils aimeraient discuter avec nous, mais ont beaucoup 
d’autres dossiers. En attendant, ils nous proposent tout de 
même de commencer à comparer certains éléments de nos 
modèles respectifs lors du sous-comité tâche du 28 février. 
De notre côté, nous avons réussi à programmer le modèle 
théorique de la direction dans un fichier Excel. Nous serions 
donc en mesure d’écrire des règles de répartition basées 
sur leur modèle théorique et de les ajuster en fonction des 
commentaires entendus dans les tournées de département 
effectuées l’an passé. Une autre main tendue à la direction 
qui affirme manquer de temps  : nous offrons toute notre 
collaboration et notre imagination pour aider à écrire des 
règles sur le volet 1 pour l’année 2019-20. En terminant, nous 
vous invitons à suivre avec attention ce dossier qui évoluera 
de semaine en semaine et qui pourrait nous mener, nous 
l’espérons, à une première ébauche d’entente écrite, claire et 
transparente pour le prochain projet de répartition.

tâ
c

h
e

Hugues Gilbert | V.-p. à la tâche et aux ressources
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Deux victoires syndicales

Le collège fait droit à un grief  syndical sur le paiement 
des vacances.
À la suite du dépôt par le syndicat au début de la session 
d’automne d’un grief  sur le paiement des vacances pour les 
profs ayant été en invalidité pour plus de trois mois, le collège a 
accepté de modifier sa méthode de calcul et de verser aux profs 
concernés le montant prévu à la convention collective.

En fait, la clause 8-2.02 prévoit que, pour ces profs, le montant 
reçu durant les deux mois de vacances doit correspondre à 20% 
du montant qu’ils ont reçu durant les 10 mois de disponibilité, 
ce qui inclut le montant reçu pour le travail réalisé de même 
que celui de l’assurance traitement. Le collège avait plutôt 
déterminé que les vacances représentaient 20% du temps 
travaillé. La différence entre les deux approches a permis à 27 
personnes d’obtenir une bonification allant de 205$ à 560$, le 
montant total versé atteignant près de 10 000$.

Retraite Québec revoit à la hausse la rente d’une retraitée. 
En cause, la 27ème paie
Une ex-collègue qui est à la retraite depuis 2016 a eu l’impression, 
peu de temps après son départ, que sa rente de retraite était 
moins élevée que ce à quoi elle s’attendait. Après avoir vérifié 
attentivement les calculs effectués par Retraite Québec, elle 
s’est rendu compte que le salaire admissible pour l’année 
2015, année de la 27ème paie, ne tenait compte que de 250 jours 
ouvrables, ce qui diminuait ses gains admissibles d’environ 
3  150$. La décision de ne garder que 250 jours ouvrables 
rémunérés l’année de la 27ème paie était incompréhensible étant 
donné qu’une ou deux années auparavant, nous avions eu 27 
paies durant l’année civile et Retraite Québec avait diminué son 
salaire admissible et l’avait calculé sur une base de 260 jours 
ouvrables. Bref, si Retraite Québec établit un salaire sur une 
base de 260 jours ouvrables, il doit le faire quand on reçoit 25, 
26  et 27 versements dans une année pour que le calcul soit 
correct. Cela avait pour effet de diminuer le salaire moyen de 
ses cinq meilleures années d’environ 630$ et sa rente de retraite 
de 440$ par année.

En avril 2017, elle a demandé un réexamen du calcul de sa 
rente de retraite. La décision du comité de réexamen est arrivée 
en décembre 2018, et Retraite Québec lui donne raison sur 
toute la ligne. Le salaire admissible pour l’année 2015 doit être 
ramené sur une base de 260 jours ouvrables, tout comme celui 
des années où nous recevons 26 et 27 versements. Elle a donc 
reçu un montant rétroactif  et sa rente a été augmentée.

Le syndicat a donc entrepris des démarches auprès de Retraite 
Québec afin de s’assurer que ce recalcul s’applique également 

aux autres profs du collège qui ont pris leur 
retraite depuis le trou de paie que nous avons eu en 2015.

27ème paie : explication
Étant donné qu’il y a 364 jours dans 52 semaines alors 
qu’il y a 365 ou 366 jours dans un an, la date à laquelle 
nous recevons notre premier versement en début d’année est 
devancée de un ou deux jours à chaque année. Cela fait en 
sorte que durant un certain nombre d’années nous recevons 
notre premier versement le deuxième jeudi de notre année 
d’engagement. Puis, après environ cinq ans, nous le recevons 
le 1er jeudi. Après dix ou onze ans, si on continuait à recevoir 
notre paie à tous les deux jeudis, nous devrions être rémunéré 
avant même de commencer l’année d’engagement. Cette 
année-là, le calendrier des paies prévoit 27 versements alors 
que notre convention établit que notre salaire nous est versé en 
26 versements. C’est l’année de la 27ème paie ou du trou de paie.

Cette situation se produit également durant une année civile. 
Cependant, l’année du trou de paie en lien avec notre année 
d’engagement ne correspond pas à l’année civile ou nous 
recevons 27 versements. Cela fait en sorte que sur une période 
de dix ou onze ans, nous recevons huit ou neuf  fois 26 
versements, une fois 27 versements et l’autre fois 25.

Yves Sabourin | V.-p. à l'application de la convention

c
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Affiche du mouvement Earth 
Strike pour la grève générale du 27 
septembre 2019. 

Source : earth-strike.com.
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En 2018, j’ai mené, pour le syndicat, une 
enquête sur la santé psychologique au travail. Le résultat, 
vous avais-je dit, était plutôt bon. Les profs sont en bonne 
santé psychologique. Parce que, essentiellement, c’est 
un travail qui fait du sens. En tout cas en classe, avec 
les étudiantes et les étudiants. Les problèmes, lorsqu’ils 
surviennent, concernent très peu la relation étudiant.e/
professeur.e. C’est ailleurs que ça coince. 

Pour moi, qui ai mené cette étude, c’est ailleurs que ça 
a coincé. Je suis partie, que dis-je, je me suis sauvée en 
pleine session. Plus capable de travailler. Plus capable de 

rien supporter. J’ai fait, comme le dirait mon ancien président, 
monsieur Morin, l’année de trop.  

Le travail syndical est très stimulant. On se retrouve projeté au 
centre même de l’action. On apprend beaucoup, on comprend 
bien des choses. Mais c’est aussi un travail difficile. Demandant. 
On n’a pas beaucoup de contrôle sur notre horaire. Ni sur les 
dossiers qui tourbillonnent autour de nous. Il nous faut souvent 
plonger dans la tempête. Par chance, on fait ça en groupe. 
L’équipe syndicale se tient les coudes serrés. Traverse la tempête 
sans se lâcher la main.

Il faut croire que ma main a glissé. J’ai laissé tomber une gang que 
j’aimais beaucoup. J’ai laissé un travail que j’aimais tout autant, 
mais qui était devenu trop lourd pour moi. J’ai abandonné 
ma Dépêche que j’aimais tellement faire. Et les regroupements 
cégep, où les enjeux deviennent nationaux, politiques. J’ai lâché 
mes collègues, ici, au cégep, qui m’ont élue au poste de vice-
présidente à l’information et aux communications. Ce fut un 
deuil que de partir. Ça me pince encore le cœur. 

Je suis partie sans dire tout ça, raison pour laquelle je me permets 
de vous le dire ici. Ou plutôt, Alexis, mon précieux remplaçant, 
me le permet. 

Mais il y a autre chose que je veux dire : lorsque je suis arrivée 

dans l’équipe syndicale, c’était tout de suite après la grève de 
2012. J’étais encore galvanisée par ce qui venait de se produire. 
Pour une sociologue, de voir autant de jeunes que l’on disait 
dépolitisés prendre la rue, se faire une idée du bien commun, 
revendiquer, exiger, bousculer, pour finalement faire tomber un 
gouvernement, ce fut exaltant. Même si les résultats concrets 
sont plutôt décevants, je crois que cela a servi d’école à beaucoup 
de jeunes, peu importe ce pourquoi ils et elles ont milité. 

Mais bref. Je suis arrivée au syndicat avec cette énergie. J’étais 
bien naïve. J’avais dans l’idée que le syndicalisme était toujours un 
grand mouvement de combat de gauche. Que j’allais participer à 
l’avènement de grandes transformations pour le Québec. Pleine 
d’idéal j’étais, dirait Yoda. 

Mais la réalité quotidienne syndicale est tout autre. Il est 
nécessaire d’apprendre la nuance, de faire plusieurs pas de recul 
pour bien mesurer la grande complexité de tout. De prendre 
son gaz égal, de bien mesurer ses actions. Une partie du travail 
syndical est politique. Surtout en période de négociation. Être 
juste et vertueux, ça ne fait pas des rangements forts. Il faut 
apprendre à être politicien. Tacticien. Rien de tel pour faire 
fondre les idéaux. On devient plus pragmatique, plus nuancé. 
Par nécessité, parce que c’est comme ça que ça fonctionne. 

Pour finalement se faire reprocher son manque d’idéal. 

C’est ça qui m’a usée. Alors que je devenais efficace, de me faire 
rattraper par des échos de mon ancienne naïveté. De me faire 
reprocher de chercher la voie de passage plutôt que de préférer 
mourir debout face à l’ennemi. 

Alors je suis redevenue prof.

Et je salue bien bas mes ami.es avec qui, à un moment ou à un 
autre, j’ai partagé le combat et ceux et celles qui ont continué 
dans la tempête. Je les remercie pour cette belle expérience dont 
je sors grandie. Et que, en bout de ligne, je ne regrette pas. 

Au revoir, là!

Marie Wright | Sociologie

Grève scolaire de Greta Thunberg, 
Stockholm, août 2018. 

Photo : Jessica Gow/TT.
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Nos luttes à venir et l’avenir de nos luttes

Alexis Desgagnés | v.-p. à l’information

Then can I walk beside you? I have come here to lose the smog. And I feel 
to be a cog in something turning. Well maybe it is just the time of  year. 
Or maybe it’s the time of  man. I don’t know who I am. And life is for 
learning.

Joni Mitchell, Woodstock, 1969.

Marie,
J’ai reçu ton texte à quelques heures de ma quarantaine. Sa 
lumière me fut précieuse pour éclairer tout à fait le contexte 
de mes premiers moments à l’exécutif. Ces dernières 
semaines m’ont déjà fourni l’occasion d’en apprendre 
énormément sur la lutte syndicale, évidemment, mais 
aussi sur moi-même. J’ai rapidement pu constater tout le 
mouvement, l’énergie et tout le temps que suppose l’action 
tourbillonnante du syndicalisme. Et, sans trop m’en rendre 
compte, voilà que j’avais joint les rangs de ses agitateurs !

Répondre aux courriels, aux nombreuses demandes. 
Participer aux rencontres, aux réunions, aux comités, 
aux discussions, aux assemblées. Écouter, parler, noter, 

lire, penser, dire, écrire et relire… Petit à petit, se vêtir de la 
chape du militant. 

Dans ce maelström de choses nouvelles à assimiler, mon premier 
regroupement cégep fut une expérience électrisante. Décrypter 
les textes et les sous-textes des interventions des délégué.e.s. 
Soupeser le poids des propositions, des recommandations, 
des amendements, des considérants et des alliances. Appuyer, 
contester, voter, au-delà de soi-même, en ne perdant pas de vue 
l’intérêt de celles et ceux que nous représentons. Savourer la 
qualité de ces débats, de ces joutes oratoires, mais aussi prendre 
la mesure de leur occasionnelle âpreté, de leur impitoyable 
dureté. J’entrevois déjà bien ce qui t’a usée. Tes mots en tête, je 
prendrai garde à cette charge, à cette surcharge, et je garderai à 
l’œil la raison pour laquelle, avec d’autres et comme toi, j’ai fait 
le choix de cet engagement passionnant.

Apprendre. J’enseigne simplement parce que j’aime apprendre. 
De chaque personne rencontrée, même seulement croisée, 
dans la maison commune. Je vais lutter pour la même raison, 
simplement pour tout ce qu’il y a à apprendre de nos luttes, et 
pour ce que nous peinons tant à apprendre de nous, ainsi que 
nous sommes, qui que nous soyons. J’y vais comme d’autres y 
vont, ainsi que d’autres y sont allés, comme toi, notamment. 
Dans la maison commune.

Parce que tu dois te demander, Marie, où en sont les choses 
depuis ton départ, et pour le bénéfice de celles et ceux qui lisent 
ces lignes avec toi, laisse-moi te dire ceci. Parmi les nombreux 
sujets abordés lors des instances auxquelles j’ai pris part depuis 

janvier, je constate qu’il y a peu de moindres 
combats, mais parce que celui de la négociation 
à venir concerne l’ensemble de nos camarades, c’est surtout ce 
dont j’aimerais te parler ici.

Certes, l’action syndicale est le moyen privilégié pour défendre 
nos intérêts collectifs, pour améliorer nos conditions de travail. 
Pour combattre, notamment, la précarité qui affecte plusieurs 
d’entre nous, enseignant.e.s non permanent.e.s. Il faut, par 
exemple, penser à nos collègues de la formation continue, 
qui travaillent dans des conditions odieuses, ou encore à nos 
camarades retraité.e.s, qui s’appauvrissent au rythme galopant 
de l’inflation. Mais, envisageant la portée de cette action au-
delà de notre situation de travailleuses et de travailleurs de 
l’enseignement, j’ai la conviction que le syndicalisme demeure 
un outil de choix, dont nous disposons déjà, pour faire face aux 
défis colossaux que posent les conditions historiques actuelles.

La communauté scientifique a largement démontré que la 
menace climatique, qui pèse de tout son poids sur l’avenir 
de l’humanité et de la biodiversité, nécessite une action 
importante et immédiate de la part de l’ensemble de la société. 
Individuellement autant que collectivement, nous sommes placés 
devant l’impératif  de transformer rapidement et profondément 
nos conditions d’existence. Lorsque, probablement comme toi, 
je constate l’incapacité notoire de nos institutions politiques 
à mettre en branle les changements qui s’imposent en toute 
urgence, il m’apparaît que nous nous devons de porter nos 
actions individuelles à la hauteur de nos aspirations collectives 
en nous mobilisant pour transformer le cadre immédiat de 
notre vie quotidienne, plutôt que de sombrer dans le défaitisme.

Le capitalisme étant fondé sur la croissance perpétuelle des 
profits, sa définition même «  suffit à démontrer l’impasse 
qu’il constitue1 ». Le sentiment de plus en plus généralisé que 
suscite cette impasse joue sans doute pour beaucoup dans la 
multiplication des initiatives citoyennes de mobilisation en 
faveur des questions environnementales. Au sein de notre 
exécutif  syndical, je ne suis pas seul à comprendre que les avis 
de nos membres sur les changements climatiques sont partagés. 
Si, pour les uns, il ne fait aucun doute que ces enjeux sont d’une 
importance cruciale, il est évident que, pour d’autres, la question 
environnementale revêt un caractère idéaliste, voire utopique, 
donc impalpable. À celles et à ceux qui ont la conviction que 
la réponse à cette question suppose une action collective, il 

1 Olivier Bonfond, « Une transition écologique peut-elle se faire avec le capitalisme », 
Salut & Fraternité (octobre-novembre-décembre 2018). En ligne : https://www.calliege.
be/salut-fraternite/103/une-transition-ecologique-peut-elle-se-faire-avec-le-
capitalisme%E2%80%89/.
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importe de faire œuvre de pragmatisme.

Est-il possible de lier la mobilisation que supposera la 
négociation de notre prochaine convention collective 
avec l’impératif  catégorique de la lutte aux changements 
climatiques? Évidemment, si l’on situe l’objectif  de cette lutte 
dans l’horizon lointain d’un sauvetage de la planète, les chances 
sont faibles de rallier nos camarades les plus sceptiques tant le 
problème dépasse l’application de notre convention. Pourtant 
si, à l’instar du camarade Yves Sabourin, dont je pille ici un 
peu l’intelligence, nous posons la question environnementale 
dans des termes compatibles avec les dispositions de notre 
convention, tout s’éclaire!

Est-il possible de demander à la partie patronale de financer 
des mesures favorisant le transport collectif  ou actif  pour 
se rendre à notre lieu de travail? Est-il possible d’exiger le 
retrait du RREGOP de tout fonds d’investissement dans les 
énergies fossiles, voire de demander à ce que cet argent, qui 
est le nôtre, contribue à une économie plus verte? Et cetera. De 
telles propositions peuvent réalistement faire partie, avec de 
nombreuses autres du même acabit, d’un cahier très concret de 

demandes. Il n’en tient qu’à nous, des plus convaincus aux plus 
sceptiques, comme membres de ce collectif  syndical auxquels 
nous appartenons, de ruser d’imagination pour trouver les 
termes adéquats qui permettront à notre combat politique 
d’avoir une portée environnementale.

Au sein de la société québécoise, les travailleur.se.s syndiqué.e.s 
ont assurément un rôle significatif  à jouer dans cette 
lutte citoyenne des plus urgentes. Au-delà de la nécessaire 
amélioration de nos conditions de travail, les organisations 
syndicales doivent impérativement mettre à l’ordre du jour la 
lutte aux changements climatiques. Mais celles-ci n’auront ce 
pouvoir que si leurs membres le revendiquent auparavant pour 
eux-mêmes, en tant qu’individus préoccupés par le devenir 
collectif. Parce que les syndicats ne sont jamais que l’extension 
organisationnelle de la volonté de leurs membres, il ne tient 
qu’à chacun.e d’entre eux de les investir, de toutes les manières 
possibles, à la hauteur de ses aspirations.

Sur ces mots, Marie, je conclus : plein d’idéal je suis. And life is 
for learning.

Nos luttes à venir et l’avenir de nos luttes (suite)

Manifestation étudiante pour le 
climat, Montréal, 15 février 2019. 

Photo : François Roy / La Presse.

La Planète s’invite au Parlement : 
manifestation du 10 novembre 
2018. 

Photo  : Michaël Laforest/
Montréal Campus.
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Table sectorielle, table centrale et table rase

Sébastien Bage | Cinéma et communication

Qu’est-ce qu’être de gauche? C’est visiblement sans fausse 
modestie que Gilles Deleuze invoque sa grande timidité 
et sa nette préférence pour le travail d’enseignement 
et d’écriture, pour expliquer les raisons qui l’auront 
empêché de se joindre, comme nombre d’intellectuels 
français de sa génération, aux militants des organisations 
communistes dans les années ‘60.  

Nous sommes dans L’Abécédaire de Gilles Deleuze, 
cet entretien fleuve que le philosophe accorda 
à la fin des années 1980 à Claire Parnet1. Plus 

précisément, dans le programme alphabétique déterminé 
par son interlocutrice, nous sommes à la lettre G, «  comme 
Gauche ». Content d’avoir échappé au cadre et aux rituels du 
Parti, qui lui auraient fait perdre beaucoup de temps croit-il, 
Deleuze le soixante-huitard accepte de livrer une explication 
sur son mode d’appartenance à la gauche, dont il se réclame 
néanmoins. Tout est affaire de perspective, dit-il, bien plus 
que de morale ou de vertu. Plutôt que de penser le monde 
en prenant pour point de départ sa propre position, pour 
y incorporer ensuite dans un mouvement d’élargissement 
progressif  des questions touchant à son voisinage, puis à sa 
ville, à son pays, et enfin à l’étranger..., celui ou celle qui est de 
gauche situe d’abord son souci au plus loin de soi pour revenir 
jusqu’à sa position constater l’effet de la condition de l’autre 
sur sa propre existence. En simplifiant sans doute beaucoup, 
on dira que la pensée de droite est centrifuge, cependant que 
celle de gauche est centripète. 

Pourquoi ne pas nous inspirer franchement de cette perspective 
deleuzienne, alors que la saison des négos approche à 
grand pas, régulière et prévisible comme plus aucun autre 
phénomène climatique, et que nos représentants syndicaux 
nous demandent de leur dire quel progrès nous aimerions 
cette fois tirer de l’exercice, quelle petite embellie au-dessus de 
nos têtes nous ferait plaisir? Je dois avouer que cette question 
m’embarrasse souvent un peu. Peut-être en partie pour des 
raisons morales, c’est vrai : une hésitation à réclamer quelque 
chose pour moi-même avant de penser aux autres. C’est une 
affaire d’éducation sans doute, qui me fait adhérer sans réserve 
à l’image souvent citée par mon ami Janick Morin, qui nous 
rappelle qu’on ne devrait jamais s’intéresser à ce qu’il y a 
dans l’assiette de son voisin ou de sa voisine, si ce n’est pour 
s’assurer qu’ils ne manquent de rien.  

Mais il y a autre chose, il me semble. Une envie de grandeur, et 
une peur de l’ennui, si j’ose dire. Ces sentiments me prennent 

1 Boutang, P.A. (producteur) et Pamart, M. (réalisateur). (1995). L’Abécédaire de Gilles Deleuze. 
Paris : Arte.

souvent lorsque, par exemple je monte au front 
sur le chemin de Chambly, bannière FNEEQ 
à l’épaule, pour réclamer avec une conviction un peu feinte 
quelque chose de somme toute assez abstrait, et surtout de 
très local, auquel je demande pourtant aux automobilistes dont 
j’entrave symboliquement la circulation d’adhérer : même sous 
l’habillage rhétorique du « réinvestissement en éducation », 
je crains chaque fois que mes revendications sonnent un peu 
comme des demandes intéressées... Surtout, je sais bien ce qui 
m’attend : de maigres augmentations de salaire réparties sur 
cinq ans (0-0-0-1-1, si ma mémoire ne me fait pas trop défaut) 
qui peineront à me faire suivre la hausse du coût de la vie, sans 
que cela ne provoque pourtant une véritable inquiétude pour 
ma personne, du reste. Quelle déception et quel ennui que la 
perspective de cette double défaite : non seulement n’aurais-je 
pas engrangé le petit supplément timidement convoité, mais 
je serai triste et penaud d’avoir consacré énergie et cotisations 
syndicales à cet objectif  qui me paraît, sauf  votre respect, 
un peu dérisoire par les temps qui courent. Et je sais bien 
que ce ne sont pas quelques pourcentages d’augmentation 
supplémentaires qui me redonneraient le goût de la vie. Foin 
des « rattrapages salariaux», si par ailleurs, pour tant d’autres 
choses, il est déjà presque trop tard... À moins d’inventer une 
autre manière de faire.

Car pourtant, je me prends à rêver d’autres combats. Nous avons 
évoqué en AG la hausse du salaire minimum, qui ne concerne 
pas directement notre catégorie d’emploi, mais est pourtant 
déjà inscrite à la liste des causes soutenues par notre centrale 
syndicale, qui a choisi d’adhérer à la campagne 5-10-15 initiée 
par la Coalition pour un Québec sans pauvreté. Pourquoi ne 
pas tenter de profiter de la prochaine campagne de négociation 
pour réclamer en priorité que le gouvernement donne un solide 
coup de barre légal et subventionne hors du pétrin financier 
des travailleuses et des travailleurs souvent non-syndiqués? On 
me dira que nous pouvons difficilement négocier un tel objet, 
essentiellement étranger à notre profession; qu’il vaut mieux 
continuer de se contenter d’énoncer ce vœu en marge de nos 
vraies demandes; que l’on peut toujours demander que l’état 
veuille bien en tenir compte... Mais imaginons le tour inattendu 
que prendraient nos négociations, et l’effet de surprise que 
provoqueraient nos demandes, si elles comportaient en tête 
de liste une demande pour obtenir pour toutes et tous les 15$ 
horaire, les dix jours de congé de maladie, les cinq jours de 
préavis pour connaître son horaire de travail, qui nous ont été 
accordés depuis si longtemps. Il faudrait bien entendu travailler 
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à expliquer à nos membres et à l’ensemble de la société que ce 
gain pour les autres, nous pouvons sans crainte faire le pari qu’il 
deviendra un jour un bénéfice pour ceux qui font et feront la 
profession d’enseigner, et rêvent déjà d’avoir dans leurs classes 
des étudiants qui auront grandi dans une société délestée de 
sa misère. L’équation peut paraître naïve et simpliste, mais elle 
me semble avoir le mérite d’être claire et d’offrir un exemple 
incontestable d’un progrès cher à la gauche, pour lequel on a 
envie de se battre. Des profs qui placent en priorité la lutte à la 
pauvreté, par une intervention de base, universelle! Qui pourra 
ignorer et déprécier un tel geste, et ne pas être interpellé par 
un tel slogan!  Réinvention spectaculaire de l’art de négocier, 
par déplacement de l’objet visé hors du champ des bénéfices 
immédiats pour ceux qui le réclament; ou, comment éviter de 
vous faire refuser ce que vous demandez en l’exigeant pour les 
autres? Le front commun solutionné, par l’élection d’un objet 

singulier qui ne concernerait a priori personne en particulier! 

J’imagine aussi qu’ensemble nous promettions à la CAQ une 
fantastique grève s’ils persistaient à refuser de se ranger aux 
demandes et arguments, que nous ferions nôtres, des groupes 
de plus en plus nombreux qui exigent des lois fermes sur la 
protection de l’environnement. En calculant bien, cette autre 
exigence universelle nous mettrait en phase avec les élèves des 
écoles secondaires, et les étudiants et étudiantes des cégeps 
et des universités, qui sont en train de trouver dans la lutte 
contre l’immobilisme du gouvernement en matière de lutte 
aux changements climatiques un motif  de grève, salutaire, que 
nous pourrions contribuer à généraliser. Ah! La grève, la rue; 
combattre. Un mouvement. Pour sortir de soi. Le syndicalisme 
pour tous et pour tout, sauf  des négos... Comme on s’ennuie de 
l’esprit de 2012.

Table sectorielle, table centrale et table rase (suite)

Participante à la manifestation du 
22 février 2019, Montréal. 

Source: La Planète s’invite au 
Parlement / Facebook.

Illustration de la campagne Allo 
Legault! 

Source: La Planète s’invite au 
Parlement / Facebook.
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Lors d’une récente réunion départementale, nous avons 
reçu la visite de deux représentants de notre exécutif  
syndical, Hugues Gilbert et Alexis Desgagnés. Ils venaient 
s’enquérir de nos revendications et nos préoccupations 
en vue de la négociation de notre convention collective 
2020-25. 

Parmi les questions posées par Hugues et Alexis, il y avait 
la suivante  : « En cas de blocage lors des prochaines 
négociations, seriez-vous disposé.es à choisir entre une 

augmentation salariale ou l’amélioration des conditions de 
travail? » Il semble qu’il ne serait pas judicieux d’abdiquer sur 
l’un ou l’autre de ces fronts. Parmi les arguments susceptibles 
d’appuyer cette position : l’adhésion de la société québécoise 
à des valeurs capitalistes et la 
(prétendue) valorisation de 
l’éducation. 

À propos du premier argument, 
que cela nous plaise ou pas, il faut 
bien reconnaître que la société 
québécoise du XXIe siècle n’est 
pas très distincte de la plupart 
des autres sociétés en Occident 
quant à l’adhésion à des valeurs 
capitalistes. En ce sens, la valorisation d’une profession est 
souvent associée au revenu accordé à ses praticiens. Ainsi, 
pour que l’enseignement collégial soit valorisé, et ses praticien.
ne.s respecté.e.s, il est, notamment, primordial que la valeur de 
leur travail soit reconnue et actualisée. 

Le deuxième argument – la (prétendue) valorisation de 
l’éducation dont notre société se glorifie depuis la Révolution 
tranquille et dont le gouvernement Legault se gargarise depuis 
son élection – offre (peut-être) une analyse moins cynique. 
Cette valorisation de l’éducation justifie que nous exigions 
à la fois des conditions salariales qui reconnaissent notre 
formation, notre expertise et nos obligations professionnelles, 
tout en maintenant nos revendications pour l’amélioration de 
nos conditions de travail, afin d’être en mesure de maintenir la 
qualité de l’enseignement que l’on dispense. 

La lutte s’avérera assurément nécessaire. Cette lutte constituera 
à la fois l’incarnation du respect que nous nous devons à nous-
mêmes, en ce qu’elle illustrera notre refus de courber l’échine 
en plus de faire valoir la valeur de notre formation et de notre 
travail. Cette lutte nous procurera la crédibilité indispensable 
à la victoire. Nous gagnerons le respect de la partie adverse 
en lui présentant un corps professoral conscient de sa valeur 

intrinsèque et de la valeur de sa mission pour 
la société québécoise. Le corps professoral 
du collégial devra être confiant, solide, uni, convaincant et 
convaincu. 

Cette confiance et cette détermination nous ont bien servis 
lors des négociations pour la convention collective 2015-2020. 
Aux lendemains de la signature, Nicole Lefebvre, alors vice-
présidente de la FNEEQ et responsable du regroupement 
cégep, relevait les faits saillants de ces négociations  : « Cette 
signature marque pour nous le terme d’une longue bataille. 
En amorçant les négociations, le gouvernement entendait 
revoir de fond en comble l’organisation du travail dans les 
établissements collégiaux. Les nombreuses demandes de recul 

auraient eu un impact sur notre 
autonomie professionnelle, notre 
sécurité d’emploi, notre charge de 
travail et, au bout du compte, sur 
la qualité de l’enseignement offert 
aux étudiants et aux étudiantes. 
Les profs de cégep, par leur 
mobilisation exemplaire, ont 
réussi à contrer l’ensemble des 
reculs exigés par le gouvernement. 

Notre positionnement au Rangement 23, reconnaissant 
enfin la complexité de notre tâche de travail ainsi que notre 
appartenance à l’enseignement supérieur, marque la fin d’une 
lutte que nous avons menée depuis près de 20 ans.1 »

Pour conserver ces gains, pour poursuivre sur la voie du 
respect de l’enseignement collégial comme partie intégrante 
de l’enseignement supérieur et pour garantir la qualité de 
l’enseignement offert aux étudiant.es, il est essentiel de 
maintenir nos revendications sur les deux fronts : conditions 
salariales et conditions de travail. 

La dernière question qui nous a été posée par l’exécutif  
syndical  était la suivante : «  Seriez-vous favorables à insérer 
les négociations du Front Commun dans le cadre d’un projet 
social ? »

Ce serait effectivement un excellent moyen de gagner l’adhésion 
de la population. Le Front commun pourrait développer un 
argumentaire mettant de l’avant l’idée que le Québec se doit 
d’Investir dans l’avenir. Investir dans l’avenir, c’est investir 
en éducation afin d’être en mesure de former les citoyens 
de demain qui sauront notamment veiller à la protection de 
l’environnement et à l’équité sociale !
1 https://www.csn.qc.ca/actualites/les-enseignants-collegiaux-de-la-fneeq-csn-signent-leur-
nouvelle-convention-collective/ (Consulté 1er février 2019)

Investir dans l’avenir

Julie Guyot | Histoire

Pour conserver ces gains, pour poursuivre sur la 
voie du respect de l’enseignement collégial comme 
partie intégrante de l’enseignement supérieur et 
pour garantir la qualité de l’enseignement offert 
aux étudiant.es, il est essentiel de maintenir nos 
revendications sur les deux fronts  : conditions 
salariales et conditions de travail. 

https://www.csn.qc.ca/actualites/les-enseignants-collegiaux-de-la-fneeq-csn-signent-leur-nouvelle-convention-collective/
https://www.csn.qc.ca/actualites/les-enseignants-collegiaux-de-la-fneeq-csn-signent-leur-nouvelle-convention-collective/
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Depuis plusieurs années, vous entendez les 
professeurs de Soins infirmiers se plaindre 

de leurs conditions de travail et de la surcharge reliée 
entre autres à notre double rôle. 

Depuis 1988, il a été reconnu par le Conseil Consultatif  
sur la tâche et par d’autres instances1 que le calcul de 
la tâche pour la supervision directe des stages en soins 

infirmiers était problématique. Plusieurs avis ont été rédigés à 
cet effet depuis plus de 20 ans. En 2010-2013, la réception de 
nos demandes s’est concrétisée par un nouveau mandat pour 
le comité consultatif  sur la tâche, mais sans aucun résultat 
concret. Toutefois, il faut souligner l’octroi d’une allocation de 
ressources, récemment, pour les professions dites «  lourdes » 
de la santé depuis la convention 2010-2015.

Pour continuer dans l’historique, il y a 20 ans, la tâche d’un 
professeur en soins infirmiers représentait environ 15 heures 
par semaine de prestations en moyenne. Depuis 2017, malgré 
l’ajout de l’allocation reliée aux professions lourdes de la santé, 
nous sommes à 18.25h par semaine de prestations. Comment 
s’y retrouver!

Pour clarifier le tout, voici un exemple de déroulement 
d’activités réalisées pour la session d’hiver : 1- En novembre, 
élaboration des calendriers de stage afin de faire les demandes  
des milieux de stage; 2- Traitement centralisé et régional de 
ces demandes; 3- Acceptation ou refus de ces demandes 
entrainant la révision de nos planifications pour corriger les 
incompatibilités; 4-  Planification des activités pédagogiques 
conjointement avec l’attribution des tâches des professeurs; 5- 
Début janvier, réception des nouveaux chiffres via le Service de 
l’organisation scolaire (SOS), précisant le nombre d’étudiants 
dans les différents numéros de cours, ce qui entraîne la réduction 
ou l’augmentation de certains groupes et, nécessairement, la 
modification de la planification des stages et des effectifs déjà 
faites, et ce, parfois jusqu’à la veille du début des cours; 6- 
Début de la session d’hiver, élaboration des groupes de stage 
incluant les contraintes étudiantes (monoparentalité, sport 
études, etc.) reliées au lieu du stage et à l’horaire car plusieurs 
stages se déroulent en soirée; 7- Orientation des enseignants 
avec le milieu où les stages seront dispensés.

À cela s’ajout le fait que les stages dans des milieux hospitaliers 
sont dispensés dans des conditions sont souvent difficiles  : 
personnel soignant peu accueillant, espace dédié très restreint, 
parfois dans un corridor bruyant. Lors d’un soin dispensé à un 
1 Comité consultatif  sur la tâche (CCT), Avis sur les difficultés rencontrées dans l’enseignement 
des stages du programme de Soins infirmiers, 1992, http://cpn.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/
CPNC/07_b_Rapports_des_comites/Rapportconjoint_CCT_SI-VF_DepotCPNC_29_oct_2013.
pdf

patient par un étudiant qui ne maitrise pas sa technique de soin, 
ou lorsqu’il y a présence d’un soin immédiat, nous sommes 
fréquemment amenées à réaliser le soin nous-même, puisque 
nous avons l’obligation déontologique et professionnelle de 
dispenser des soins de qualité en tout temps 2.

L’accompagnement de nos étudiants en situation de vulnérabilité 
(faible MGS, échecs aux cours, sous contrat pédagogique, 
EESH) concerne tous les professeurs du cégep, mais, bien sûr, 
cela s’ajoute à la lourdeur des stages. Par exemple, on ne peut 
donner à un étudiant plus de temps pour faire un soin quand 
un patient attend pour son injection d’analgésique.

La persistance de cette surcharge de travail a plusieurs 
répercussions sur les professeurs et les étudiantes :

•	 Essoufflement des professeurs reliés aux problèmes de 
recrutement majeur (16 comités de sélection en 2018, 
peu de rétention)  :  la charge de travail est tellement 
grande pour un nouveau professeur, car elle inclut, 
entre autres, l’adaptation à deux ou trois milieux de 
travail soit le cégep et les différentes unités à l’hôpital; 
le salaire est plus bas que dans le réseau de la santé car 
aucune prime de soirée, de fin de semaine et autres, les 
échelles sont différentes; le travail de soirée à 40% du 
temps ce qui nuit à la conciliation travail-famille ;

•	 Horaire de semaine variable: chaque semaine est 
différente. Parfois, on dispense de la théorie au cégep le 
lundi, le mardi et le mercredi on est en stage à l’hôpital 
de 6h à 16h et le jeudi on enseigne un laboratoire au 
cégep de 9h à 12h. La semaine suivante, on n’enseigne 
pas le lundi, le mardi on fait de laboratoires au cégep 
et le jeudi vendredi on est en stage de 14h à 00h00, et 
ainsi de suite, ce qui nuit aussi à la conciliation travail-
famille.

Depuis plus d’un an, la difficulté de recrutement de professeurs, 
entraine une augmentation des activités de stage se déroulant 
hors du calendrier régulier, occasionnant  : perte de revenus 
pour nos étudiants, perte de cette période de répit pour eux 
et nous ; impact important sur l’accessibilité à l’externat 
pour nos étudiants; s’il y a des stages qui sont déplacés hors 
calendrier, ces étudiants ne peuvent y accéder; difficultés à 
effectuer nos tâches de préparation de la session à venir car 
certains professeurs sont en  prestations de stage; rédaction de 
plusieurs versions de nos épreuves sommatives.
2 En complément, je vous inviterais à lire la Dépêche vol. 30, n° 5, où M. Janick Morin fait part de 
ses observations lorsqu’il a accompagné une professeure lors d’un stage. Vous pourrez y lire aussi 
le texte de Mme Julie Boudreau, professeure et coordonnatrice de programme, qui souligne les 
impacts des conditions de travail en stage difficiles.

Soins infirmiers : proposition pour la prochaine négo

Lucie Maillé | Soins infirmiers

http://cpn.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/CPNC/07_b_Rapports_des_comites/Rapportconjoint_CCT_SI-VF_DepotCPNC_29_oct_2013.pdf
http://cpn.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/CPNC/07_b_Rapports_des_comites/Rapportconjoint_CCT_SI-VF_DepotCPNC_29_oct_2013.pdf
http://cpn.gouv.qc.ca/fileadmin/documents/CPNC/07_b_Rapports_des_comites/Rapportconjoint_CCT_SI-VF_DepotCPNC_29_oct_2013.pdf
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Ainsi, nous sollicitons l’appui de tous nos collègues pour que la 
proposition suivante soit adoptée et acheminée à la FNEEQ, 
afin qu’elle fasse partie des demandes lors de la prochaine 
convention collective.

Considérant :

•	 Que chaque journée de stage consécutive au cours 
d’une même semaine ne constitue pas une répétition 
car elle nécessite une adaptation quotidienne majeure 
(sélection des situations d’apprentissage auprès de 
patients qui différent d’une journée à l’autre, problèmes 
de santé différents, dossiers médicaux qui évoluent);

•	 Que les horaires de travail, lors des stages, sont de 
6h00 à 16h00 ou de 14h00 à 0h00 avec possibilités 
occasionnelles de cours au cégep à 8h10 le lendemain 
(en milieu hospitalier cela génère des primes). Cette 
situation survient environ 12 semaines sur 15 semaines 
dans une session;

•	 Que la notion de double rôle, soit infirmière et 
professeure, n’est pas mesurée  : le professeur doit 
suppléer aux difficultés d’apprentissage normales 
(première fois, stress, différence entre la simulation au 
cégep et la réalité, etc) présentées par l’étudiant lors 
d’un soin. Ce qui nous amène à dispenser des soins 
directement auprès de la clientèle hospitalisée;

•	 Qu’une adaptation à des milieux hospitaliers différents 

et en constants changements est essentielle et nécessite 
des heures de préparation;

•	  Que les ratios professeurs / étudiants ne nous 
permettent pas d’exploiter pleinement notre rôle 
d’enseignante. Les infirmières expérimentées, le jour, 
ont habituellement 4 ou 5 patients maximum. Chaque 
enseignante supervise 6 étudiantes novices qui ont 
chacun 1 ou 2 patients sous leurs responsabilités;

•	 Que nous devons faire et refaire nos propres 
planifications et nos horaires pour la session car 
nous partageons les mêmes milieux de stage entre 
les différents cours du programme et entre les autres 
maisons d’enseignement de la Montérégie et de 
Montréal; 

Proposition
Lors de la négociation de la prochaine convention 
collective, le département de Soins Infirmiers demande 
que soit apportée des modifications au calcul de la CI, 
adaptées à la réalité de la supervision clinique directe lors 
des stages en soins infirmiers.
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Barcelone. 
Sous la plage, les pavés de l’innovation démocratique
Jonathan Veillette | Science politique

«  C’est encore en Espagne que je préfère 
être étranger  », écrivait George Orwell 

dans son Hommage à la Catalogne. L’Espagne était en pleine 
guerre civile (1936-1939) et Orwell, fraîchement débarqué 
à Barcelone, venait de joindre les rangs de la résistance 
antifasciste. Par-delà la Barcelone des Ramblas et de la 
Sagrada Familia, c’est surtout la densité de l’histoire 
politique de la ville qui parvient à me fasciner chaque fois 
que j’y séjourne. 

J’y étais en 2017, avec un groupe d’étudiants du projet Passeport 
Europe. À cette occasion, j’ai pu assister, en compagnie de 
Jonathan Durand Folco, au lancement de Fearless Cities, un 

sommet sur le « municipalisme »1. C’était la première fois que 
je voyais la mairesse Ada Colau prononcer un discours, lors de 
l’ouverture du sommet dans le quartier Raval. Je prenais alors 
la mesure de ce mouvement qui proposait d’approfondir la 
démocratie dans et entre les villes. En novembre dernier, j’ai 
reçu l’appui du Cégep pour assister à la 18e Conférence de 
l’Observatoire International sur la Démocratie Participative 
(OIDP). Au sein d’une délégation montréalaise composée 
de professeurs, de chercheurs, de membres d’organismes 
d’économie sociale et d’une représentante de la ville de 
Montréal2, j’allais pouvoir retourner sur place pour prendre 
le pouls des succès et des défis de la démocratie municipale 
catalane.

L’indignation face à la politique institutionnelle
Espagne, printemps 2011. Aux prises avec une crise économique 
sans précédent, alors que le chômage franchit la barre des 20% 
– au plus fort de la crise, près de 50% des 16-24 ans seront 
sans emploi –, la population espagnole se mobilise massivement 
contre les politiques «  austéritaires  ». Les manifestations se 
multiplient. Et, s’ils s’en prennent à la crise du logement qui frappe 
sévèrement le pays et à la situation économique asphyxiante, 
la dimension politique de la mobilisation n’échappe pas aux 
acteurs de ce mouvement social inédit : « Je suis Espagnole et 
j’habite à Valence », affirme une manifestante  : « Ce n’est pas 
seulement une révolution de jeunes qui n’ont pas de travail... 
Dans les manifestations, on peut voir des gens de tous âges 
[qui se sentent] trahis par nos politiciens ». Puis de renchérir 
une autre : « J’ai 52 ans et je suis professeur[e] [...]. Le motif  de 
1 Que Jonathan Durand Folco définit comme : « [...] la théorie et la pratique qui fait de la municipalité 
le coeur d’une transformation démocratique de la vie sociale, économique et politique ». Jonathan 
Durand-Folco (2017). À nous la ville! Traité de municipalisme. Montréal : Écosociété, p. 12.
2 Outre Jonathan Durand Folco (professeur à l’École d’innovation sociale de l’Université Saint-
Paul), Dan Furukawa Marques (professeur au Département de sociologie de l’Université Laval) et 
moi-même, faisaient partie de cette délégation : Laura Espiau Guarner (organisatrice, C.I.T.I.E.S.) 
et Bertrand Fouss (co-organisateur, Solon), Nadim Tadjine (analyste, Espaces Temps et candidat 
au doctorat à l’École de design de l’Université Laval), René Audet (professeur au Département de 
stratégie, responsabilité sociale et environnementale, UQAM), Marie-Soleil Lallier (chercheure et 
doctorante en sciences de l’environnement, UQAM) et Élaine Gauthier (conseillère en aménagement, 
Ville de Montréal). 

mon indignation est le manque de respect de la classe politique 
espagnole envers les citoyens [...]. Les Espagnols réclament un 
vrai système démocratique qui donne voix réelle aux citoyens »3.

Le 15 mai 2011, un campement est installé sur la Puerta del Sol 
de Madrid. Cette date marque la naissance du mouvement des 
« indignés ». Les Espagnols qui participent à cette mobilisation 
d’envergure préfèreront plutôt parler du mouvement du 
15 mai (à la manière des soixante-huitards, on parlera des 
quincemayistas). Inspiré du printemps arabe – les Espagnols 
aspirent à faire la courroie de transmission vers l’Europe 
continentale –, il est précurseur du mouvement Occupy. Dans 
son sillon, des assemblées de quartier sont implantées dans 
plusieurs villes d’Espagne. Une manifestation de septembre 
2012 voit des milliers d’Espagnols entourer le Congrès à Madrid 
pour dénoncer l’absence de représentativité de l’institution ; une 
mobilisation dite de la « marée blanche  » parviendra en 2014 
à bloquer un projet de privatisation d’hôpitaux dans la région 
madrilène. Barcelone n’est pas en reste, même si la couverture 
médiatique à l’étranger s’attarde surtout aux mobilisations dans 
la capitale nationale.

L’indignation institutionnalisée
Militante engagée depuis 2009 dans la lutte pour le droit au 
logement, Ada Colau est au nombre des Catalans « indignés ». 
Appelée à intervenir en 2013 à la Commission Économique 
du Congrès espagnol sur la question de l’accès au logement, 
Colau ne s’empêtre pas dans les formalités qu’impose 
habituellement ce haut lieu de la politique espagnole : comme 
d’autres militants du 15-M, elle se sent trahie par la politique 
institutionnelle. La voix teintée d’émotion, elle s’en prend au 
représentant de l’Association Bancaire Espagnole (AEB) l’ayant 
précédé au cours des audiences : « Cet homme est un criminel, 
et c’est comme tel que vous devriez le traiter. Ce n’est pas un 
‘expert’. Les représentants des entités financières sont ceux qui 
ont généré [la crise] »4. La vidéo, devenue virale, fera de cette 
militante de l’ombre une figure clé du mouvement des indignés. 
Et... éventuellement, une figure incontournable de la politique 
espagnole. Le 24 mai 2015, Ada Colau remporte l’élection 
municipale avec la plateforme politique Barcelone en Commun et 
devient la première femme mairesse de la ville. « Nous avons 
délégué la politique et cette délégation nous a conduits à la 
ruine. À partir de là, une réflexion collective s’est enclenchée. 
Y compris avec ceux d’entre nous qui avaient toujours exclu la 

3 Témoignages recueillis par le journal Le Monde (21 mai 2011). Repéré à https://www.lemonde.fr/
europe/article/2011/05/21/en-espagne-le-mouvement-du-15-mai-est-une-contestation-de-fond-
de-la-societe_1525623_3214.html
4 Rédaction de La Vanguardia. (5 février 2013). Colau llama “criminal” y “supuesto experto” 
a un representante de la banca. La Vanguardia. Repéré à https://www.lavanguardia.com/
politica/20130205/54366394882/ada-colau-criminal-representante-banca.html 

https://www.lemonde.fr/europe/article/2011/05/21/en-espagne-le-mouvement-du-15-mai-est-une-contestation-de-fond-de-la-societe_1525623_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2011/05/21/en-espagne-le-mouvement-du-15-mai-est-une-contestation-de-fond-de-la-societe_1525623_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2011/05/21/en-espagne-le-mouvement-du-15-mai-est-une-contestation-de-fond-de-la-societe_1525623_3214.html
https://www.lavanguardia.com/politica/20130205/54366394882/ada-colau-criminal-representante-banca.html
https://www.lavanguardia.com/politica/20130205/54366394882/ada-colau-criminal-representante-banca.html
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politique institutionnelle »5.

Ce sont cinq des dix-sept mairies des capitales régionales qui 
ont fait élire en 2015 des formations politiques issues plus ou 
moins directement du mouvement des indignés. Ces « mairies 
rebelles », comme les appelle Ludovic Lamant, se disent toutes 
profondément attachées à la participation citoyenne, à la prise de 
parole démocratique. Joan Subirats, proche de Colau, a décrit la 
transition du mouvement 15-M vers la politique institutionnelle 
comme le « passage d’un processus destituant (de protestations 
sociales et de dénonciation) vers un processus constituant 
(visant à “occuper les institutions”) », ce qui mènerait à « une 
extension de la démocratie »6. Dans son discours d’investiture 
du 13 juin 2015, Colau faisait écho à cette idée d’élargir la 
démocratie : elle promettait d’impliquer les résidents « dans la 
conception, la mise en place et l’évaluation des politiques de la 
ville » et en appelait à « l’exigence citoyenne pour accompagner 
l’exécutif, et le critiquer si nous nous éloignons du programme 
pour lequel nous avons été élus »7. Selon Lamant : « Si l’on veut 
comprendre l’originalité du laboratoire espagnol, il est urgent 
[...] de documenter ce nouveau municipalisme encore méconnu 
hors d’Espagne »8. C’était là un des objectifs de la délégation de 
novembre dernier.

La démocratie des villes : Barcelone aujourd’hui
Barcelone, discours inaugural de la 18e conférence de l’OIDP, 26 
novembre 2018. Ada Colau prend la parole : « On ne peut pas 
agir sans les citoyennes et les citoyens, ce sont elles et eux qui 
doivent décider ». Elle ne renie pas son passé de quincemayista : 

5 Ludovic Lamant (2016). Squatter le pouvoir. Les mairies rebelles d’Espagne. Montréal, Canada  : Lux 
Éditeur, pp. 39-40.
6 Dans Ludovic Lamant (2016), Ibid., p. 42. Note  : c’est précisément la tâche à laquelle Jonathan 
Durand-Folco s’attèle depuis quelques années déjà. 
7 Ibid., p. 33. 
8 Ibid., pp. 22-23. 

« C’est toujours une bonne chose quand les citoyennes et les 
citoyens s’auto-organisent ». « Il faut approfondir la démocratie 
institutionnelle  », insiste-t-elle  : « La ville est un modèle pour 
aller en ce sens  ». En un peu plus de trois ans au pouvoir, 
Colau et Barcelone en commun ont déjà substantiellement modifié 
le paysage et le langage politique de la ville : mise en place de 
budgets participatifs, création d’une plateforme numérique 
(Decidim) centralisant la participation citoyenne (évaluation des 
politiques, soumission de projets d’aménagement urbains, etc.), 
appui aux coopératives et aux initiatives communautaires... 
L’espace manque pour faire ici un bilan complet des innovations 
démocratiques barcelonaises – ce sera le thème de la conférence 
de Jonathan Durand-Folco, présenté dans le cadre du Printemps 
de la culture. Malgré les défis que rencontre la ville, Barcelone 
représente un modèle d’innovation démocratique.

Générer des espaces de dialogue, redistribuer constamment le 
pouvoir aux citoyennes et citoyens, approfondir la démocratie 
locale, faire alliance avec d’autres mairies innovantes sur le plan 
démocratique : non seulement cet exercice du pouvoir devrait-il 
inspirer d’autres municipalités, mais cette façon de faire pourrait 
bien amener un vent de fraîcheur et dynamiser notre vie et notre 
pratique syndicales.

Conférence : Barcelone et la parole citoyenne : 
municipalisme et innovation démocratique. 

Conférencier invité : Jonathan Durand Folco. 

Mardi, 26 mars 2019 de 9h00 à 11h00.

Affiche du mouvement Extinction 
Rebellion. 

Source : rebellion.earth.

Affiche pour la grève climatique 
du 15 mars 2019 en Australie. 

Source : Schoolstrike4climate.
com.
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Benoît Moncion, Du 26 mars au 1er avril, 
Le Printemps de la culture ayant pour 

thème Libertés de parole proposera plus d’une vingtaine 
d’activités à la communauté du CEM, en premier lieu aux 
étudiants. Pour peu qu’on les y incite, ce sera pour plusieurs 
l’occasion d’assister une première fois à ce qui ressemble 
à un colloque et de s’adonner à un « magasinage » inédit. 
Je le dis sans cynisme : il y a un véritable plaisir à éplucher 
une programmation et à arrêter ses choix parmi une 
diversité de paroles possibles. 

Le succès de l’évènement tient d’une part à la qualité des 
activités proposées. À ce chapitre les éditions passées 
(celles de la SALSH comprises) fixent la barre haute. 

Mais la parole est ainsi mal faite qu’elle a besoin d’auditeurs... Il 
faut donc des étudiants qui assistent aux ateliers, conférences, 
entretiens, etc., des étudiants libérés pour l’occasion et à qui on 
a signalé qu’il y avait peut-être ici ou là un sujet convergent, à 
qui on a peut-être même demandé de produire quelque chose 
en retour. 

Un sujet un peu méta
Depuis que le choix du sujet a été arrêté, je m’interroge sur 
sa dimension méta  et sur ce qui prend l’allure d’un ruban de 
Möbius: on prendra la parole pour s’exprimer sur la liberté de 
parole qui nous permet de la prendre. 

Il y a là quelque chose d’important dans la mesure où nous 
assistons depuis quelque temps à une redisposition des « acteurs » 
dans nos dynamiques de communication. Il y a plus de locuteurs 
libres, soit, réjouissons-nous, mais n’y a-t-il pas, conséquemment 
ou non, moins d’auditeurs et moins de temps consacré à écouter 
? Cela au moment même où les paroles se multiplient...

Le pluriel est-il dans la somme ou dans l’addition ?
Si la liberté de parole est un idéal, un droit reconnu, un principe 
qui, du moment où on y adhère, régule la vie en société, qu’en 
est–il des libertés de parole  ? Qu’offre de plus ce passage au 
pluriel que ne garantissait pas déjà l’universalité d’une liberté en 
partage qui est plus que la somme de nos libertés ? 

Que disent de nous ces libertés de la parole ? Ceux qui me 
connaissent un peu savent que j’ai sérieusement envisagé de 
proposer une activité portant sur le silence, la lecture et l’écoute. 
Mais il aurait fallu en dire quelque chose… À la recherche d’un 
titre, je confesse même avoir flirté avec le mot abstinence avant de 
me rendre à l’évidence : l’écoute est comme le temps; quand on 
veut en parler elle nous échappe, comme disait l’autre.

Voilà un succès à ma portée, pour une activité qu’il suffit de ne 
pas tenir !

Le laboratoire de Babel
En soit, ce pluriel des libertés n’est ni bon ni mauvais. Bien 
au contraire (!). Toutefois, selon l’expression consacrée, on ne 
prend pas une liberté. Tant qu’à y être, on en prend plusieurs ! 
En ce sens, les libertés prises avec la parole en redéfinissent les 
règles. 

Cette semaine d’activités survient au moment où l’on se 
questionne déjà sur les fausses nouvelles, la diffamation célébrée 
bruyamment, la langue de bois, le chahut partisan, le mensonge 
souriant, la censure répressive ou préventive, la pensée en silo et 
d’autres phénomènes de l’heure.

Ce S à liberté, est certainement une manière de prendre acte 
d’une agitation bien actuelle. Un coup d’œil à la programmation 
permettra de constater qu’il y a à boire, à manger et à entendre.

Évidemment, on se réjouit du fait que plus de gens, plus de 
groupes conquièrent leur liberté de parole. On corrige ou 
cherche à corriger ces jours-ci de vieilles inégalités et de tenaces 
injustices, mais on voit aussi poindre, en réaction, des propos 
inquiétants, parfois haineux, eux aussi décomplexés. Par-delà 
le jugement porté sur l’une ou l’autre de ces libertés, l’une ou 
l’autre de ces paroles, on peut se demander qui écoute ceux qui, 
ainsi, sortent ou se font entendre de leurs marges où qu’elles 
soient et quelle que soit la valeur du propos.

Assiste-t-on à une fracturation des auditoires, réduits à des 
communautés sécurisées par leur unanimité ? Si c’est le cas, 
qu’est-ce que nous réserve à l’avenir cette culture de l’unanimité 
où chacun n’acquiesce qu’au langage du clan comme à un 
mantra ?

À Babel, autant que l’on sache, personne n’a été frappé d’aphasie. 
On peut même imaginer que la rumeur et les cris ont dû se faire 
plus intenses au fur et à mesure qu’on ne s’entendait plus.

L’activité la plus invisible
Dans quelques semaines, tous autant que nous sommes 
(étudiants, professeurs, employés de soutien, administrateurs), 
nous serons conviés à devenir des auditeurs qui tendrons le 
silence telle une toile immense et fragile renfermant notre vision 
du monde, telle la peau d’un tambour pour que se déploie la 
pensée, pour que la parole, la voix, le son s’acheminent. Toutes 
ces libertés de parole ne doivent pas nous faire oublier ce geste. 
Car l’écoute est un geste, un geste à chérir, le lieu d’une activité 
sans laquelle tout le reste est vanité.

*L’auteur est membre du comité organisateur du Printemps de la 
culture.
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